CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

Du  ciTOYE]sr  SAiNT-MARTINj 

Député  de  FArdèche , 

Prononcée  le  17  janvier  1793,  l’an  IL.  de  la  Répiiblic|iie  5 

Imprijhée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Citoyens, 

Je  perfifte  à penfer  que  je  n’ai  ni  le  pouvoir,  ni  le 
droit  de  prononcer  en  juge  fur  le  fort  de  Louis.  J’ai 
développé  les  motifs  de  mon  opinion  dans  le  difcours 
que  j’avois  préparé  pour  la  tribune,  lors  de  la  difcuffion 
de  cette  grande  affaire  ; difcours  qui  a été  imj  rimé  & 
diftribué  ; je  ne  ferai  que  les  énoncer  ici  très^lommai- 
rement. 

J’ai  refpecté  le  décret  par  lequel  la  Convention  s’eff 
conftituée  jury  national  j’ai  rempli  fans  répugnance  la 
tâche  qui  m’étoic  impofée.  La  voix  de  ma  confcience  m©  • 
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difoic  que  le  ci-devant  roi  avoit  confpirë  contre  la  liberté 
publique*  que  , traître  & parjure,  il  s’éto^t  rendu  cou- 
pable d’attentat  contre  la  sûrete  générale  de  l’Etat,  ôc  je 
n’ai  pas  babncé  â 1-  déclarer. 

Mais  elle  me  dre aaffi,  cette  voix  terrible,  la  ferle 
je  conbdterai  toujoi  rs  ; elle  me  dit  que  j’excrcerois  l’acl’e 
de  tyrannie  le  plus  monftru*  ux , fi  je  cumulois  fur  ma 
tête  des  pouvoirs  inc oir patibles  , des  pouvoirs  qui,  pour 
le  maintien  de  la  libeité  , doivent  refter  eternelL  ment 
fép  rés. 

Citoyens,  je  ne  iiis  afTez  m’étonner , je  Ta  voue  , que 
la  pbipa'-'r  des  opinans  qni  ont  conclu  à la  peine  de 
mon  . av.,rit  monvé  l :nr  voru , fur  l’article  de  la  dé- 
droit*.,  portant  que  c‘  la  loi  doit  être  égale 
35  pour  t uis,  foit  qu'elle  P rot/ge  loir  qu’elle  punijje'^  » 
& fi.r  les  d ipofitions  du  code  pénal,  contre  lesconfpi- 
rateurs, 

la  loi  doit  être  égale  pour  tous,  fait  quelle  protège^ 
foit  qu’elle  punl^ex  il  falloit  donc,  félon  vous,  traiter 
Louis  comme  un  coupable  ordinaire  ^ il  falloir  donc  le 
faire  jouir  des  mêmes  avantages  que  la  loi  accorde  aux 
autres  '..ceufés;  & cependant  il  n’en  a pas  joui*,  & ce- 
pendant les  formes  .nn  tecfrices^  confervatrices  de  l’honneur, 
de  !a  vie  de  la  liberté  des  citoyens , n’ont  point  été 
obiervées  à fou  égard  * & cependant  vous  avez  décrété 
c]ue  la  fimple  majorité  abfolue  des  voix  fi  ffiroit  pour  fa 
condamnation  : par  où  vous  avez  bien  formel!  mer t dé- 
cidé, ce  mebmble,  que  la  raifon  d’état,  le  fnlut  public, 
rexcliioir  de  la  faveur  ces- lois  exifiantes.  Devez-vous, 
pouvez-voii'^  le  frapper  aujolird  hui  de  toute  la  rigueur  de 
ces  mem'^s  lois  ? 

Je  décb.re  donc,  Citoyens,  que  je  ne  fuis  point  juge 
appbcateiir  de  la  peine  que  mérite  le  dernier  roi  des 
îiamcais;  que  je  ne  puis  pas  l’être,  & qu’aucuno  piiif- 
fance  humaine  ne  (auroit  me  contraindre  ï remplir  u» 
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miniftère  qui  m’eft  interdit  par  l’honneur,  par  la  raifon, 
par  la  juftice. 

Mais,  comme  légiflateur , comme  homme  d’état,  j’ai 
dû  examiner  quelles  font  les  mtfures  qui,  dans  la  cir- 
conftance,  conviennent  le  mieux  aux  intérêts  de  la  Ré- 
publique; après  les  plus  profondes  méditations,  je  fuis 
refté  convaincu  que  frapper  Louis  de  mort , c’eft  attirer 
fur  la  France  les  plus  grands  malheurs  , c’ed  compro- 
mettre le  fâlut  du  peuple. 

Citoyens , je  veux  que  I.ouis  vive , parce  que  la  pré- 
tention d la  royauté  fera  fans  danger,  tant  qu’elle  repofera 
fur  cette  tête  méprifable  ; je  veux  que  Louis  vive,  parce 
que  je  veux  déjouer  les  faétieux  , les  anarchiftes  , les 
ariftocrates  & les  monarchiens,  qui  font  aujourd’hui  caufe 
commune  ; je  veux  que  Louis  vive  , parce  que  fon  exif- 
tence  efl  utile,  nécefTaire  même  au  prompt  aff^rmidement 
de  la  République;  je  veux  que  Louis  vive,  parce  que, 
pour  que  la  patrie  fit  fauvee,  il  faut  que  la  ConV  niion 
ne  s’avililTe  pas;  je  veux  que  Louis  vive,  parce  que  je 
veux  que  la  royauté  ne  puilTe  p^s  refTufeiter , parce  que 
je  veux  qu’elle  foit  d jamais  abolie  ; parce  oue  je  veux 
vivre  & mourir  républicain;  parce  que  je  veux  vivre  & 
mourir  fans  remords. 

Je  demande  donc , comme  mefure  de  sûreté  générale, 
la  réclnfion  de  Louis  jufqu’d  la  fin  de  la  guerre,  5^  , après 
la  paix,  fon  bannilLement  perpétuel  hors  du  territoire  de 
la  République. 
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